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REPIIBIIQUE POPULABE DU B'EIIXü

DECRET No 87-238 du 6 Aott 1987

VU Ia 1ol IIo 87-001 portant 1o1 de.finances pour 1a gesti-on 198J,

VU Ia'..1 lÏo'87-002 portant P"ogramme Nat ional de ?roductioh et
d I 1nve st lssement pour la gestlon 1987,

le Conseil Exécutlf Nat ional entendu en sa séance du 5 Aott 1987r

DECREf E !

trsnrE-ettant à
1r Assêmb1ée National.e Révolutionnaire
Le projet de 1ol p ort ant Lol de fJ.nanceg
rectificatlve et 1e Froiet de
1ol portant programme national d rinvesl
tissement ramanlé pour 1a gestion 1987.

IE IB.ESTDENT DE LA RE?i]BIÏQÜE,
. c_I-mF DE rlEîAî, PRESIIE]VI- DTI .

CONSEII EMCUTIF ITATÏONAI,

VU lrordonnance No 7?-3? àu 9 septenbre 1977 pàrtant pronulgatlon
de la lof- fiondamentale de Ia République Populaire tlu Bénln et les
1o1s cons t itutloruaelle s qul lront modifLée,

YU ie décret No B?-38 du 13 févrler 1987 portant compogltlon du
Conseil Exécutlf National:et de eon Coroité Permanent,

IJês projets de lols portant lol de financeg 'rectlficatlve
et Pro greroùê lTctional d tfnvestlssement Rgmanié pour Ia Bestion 1987
seront prérentés à 1r Assemblée Nationale Ré voltrt ionnafre par 1e
I{inistre de
du ?résiden
e t }e i.linis
Publlques e
et dren soutenir Ia discussion.

E)aPOSE DES 'i,,lO{IFS

Cemaracle s CoûûisÊaire§ alu ?euplet

Ie- prése.nt décret de ,gaislne a pour obiêt de ttégagpr 1es
carac t érist Lque s easentielles des projets de butlget nationaL de fonc-
tionnement et de progra^noe nationêL d I inve stj-ggement rernaniés pour 1ê
æstion 198?.

s linances et de lrEconomie, le Llinistre Délégué auprès
t de 1a Répub1lque, Chargé du PIan et de la Statistique
tre de l.a Justlce, Chargé de lrfnspection deg Entreprisesj, Sêmi-Publiques, qul sont chargés d?en exposer les mot j.fs

PRESINENCE DE IA REPUBT,ÏQIIE



2

I1
-10

ao

-terna tional

3o Analyse critioue d,,s propositions du'Fonis Monétaire
ïnternation;1 et de la Banorre Iiondiale

'. 4o Contre -propoi i'Lions ciu Bénin.

JUSTÏFICATIOI,I DlUN COOL.]CTTF BUTGETIIIFiE POUR LA GE]STIOII 1c)s7

cot4pQrte quatre parties

Justification d-îun col-lectif budgéta ire
Observations e'i: Reconmandations du Fond.s llonéta ir.e In-

et de Ia Bano-ue iior:oiaIe

1

l. lr

1. 2

Les observâtions d ds irionéta ire Internationel sur 1e
BuCeef National de fonc ti onaement gestion 1987

Elabora t i on drun col-L-ctif budqétaire sur Ia base des

F

Les observations c1u Foncis î'lonétaire ïnternational on t ilté
pr'sentées tlrabord p.r une missicn qui a dJjà séjourné à Cotonou cru
16 au 18 ls,,ri-l 1987 puis ccnfirmées par télex en dâte du 15 !,ai 1937.
Ces observations sont Ies suivrrntes !

Bien que Ie budgr,-l; c'rr, fonctionnement 19E7 expülme un cffort
de réar'.:ne, les dépcnsis u: l- rEt: t y ont été minorées alors cyue 1es
recettes ont dté surér,eluée:. En e ffet, Ie :, C,ipensis d.1 mc tér'icI
ayant été fortement sous-es-timées ct le s dépei-rses cle personnel ayan i;

été éval-uées au plus juste, i1 i". aurait un écart drau moins QUôTORZE
MILLIARDS sur les prér1is ioàs. .d.-. -dépens es de matériel et un dcart ci'au
moins DEUX I{ILLIARDS sur l-cs prévisions de dépenses de personnel.
11 y aurait donc. un delficit budgéta.ire <ie SEIZE f 1ILL]ARIS environ,
alois o.ue le bud,get a 'ité voté àn équilibre.

Par ail].eurs, 1e.; 6ssçpes prises poui atténuer fc,-.r cr{penscs
ou rclever les recettes ne sont pas toutes quantifiées. Cette quanti-
fication s rimpose.

Les Serrrices-, du tr6ncrs ont souligné 1a nécessité ilc
toutes 1es Cépenses y cor:rpris ce1}e.s rlc rnatériel à un niveau
d.- façon à rlviter une accunula-tj-on <-rtarriérés en 1987.

pr'évo ir
r'1a1is te

recomma8êa tions du FonCs

eonfoimément à Ia c, rl3tr rche p-roposée par 1e Fonis, i1 a étd
éIaboré dtabor'd ün 'li.rcget sans llesures-, puis iI a été procèdé à Ia
quantification C,r's mesurcs avrnt i1.., déga;:er, -'nf in, un budge-Ù avec
mesures ainsi que le rrrontre 1e tcbleau ci-eprès :
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- du Ministlre du 11'a ya i1 et des Affaires..sociates ;

- du I'linistère de 1., Tnformation et des Conmunica tions ;
- du Ministère dcs Enseig'nements l,l6y6y1s et Supéaf6ur. ;

- du trlinistère di la Santé Publique ;

- du Ministère ciu Plan c'u dà 1a Statistique ;

- du tlinistère d.e, 1a Jpstice, et d.e 1ilnspection d:s Entre-
prises ?ubliques et- Semi-Publiques ;

- du l.iinis tère cl: 1 I trqù ipement e t des fl.ansports ;

- o,u Mipi51ère de 1a CLI]ilur'6, de 1:-r Jeunesse e t des Sports ;

- du Ministère du Développemcnt Rural et de ]-tAction Coopé-
rative.

Le p-réserit projet de 'colleetiî budgétaire concerne également
lq-Progrgpme National dtlnvcstissement. Ltobjectif, ici, est dë pro-
céder à l rexamen des possibilltés de reprenctie 1es'prévisions dtin-
vestlssement à Ia charge du bud§et natiônàI. "

A Ia suite de cet examert, iI a été retenu de revoir seulementIes inscriptions .budgéta lres de corltrepartie dc projets financr.s par
1gs partenaires étrangers plutôt clue dl introduirè Oàns Ie programme
d t inrres tissement de nouveaux projets à financer exclus lÿenènt-par .1e.
budget national.

Sur 1a base dc cet'te orientation. une séance de trava ii a
regroupé les Directeurs des Dtudes et de 1à Planification (DEp) d.e
tous les llinistères qui ont d.-.s.- projets à contrepartle. 11 

's taàit :

Cette séance de trava i1 a
des éIéments constitutifs dc's contre
ainsi étab1i que 1es contreparties d
sont constituées pour lressentj.el de
de l rEtat servant dans ces projets e
ceJ-lu1es dÊ coordination. 11 s tagit
déjà préwes au budget. Lcs rares ca
des dépenses en capita,L ont çxté minu

permis d.e prendre connaissance
parties sollicitées. fl a pu être
e projets sur l-e budget national
s salaires des Agents Permanents
t rles frais de fonctionnement des
donc dc dépenses de fonctiorurement
s qui portent effectir,encnt sur
tieusenent examlnés. A l tissue

des discussions et arbitrages, iI a été retenu dtinscrire à Ia 'charge
du budget nationâl des contrelarties pour 1es projets ci-après : -

f. &rdee t drln\,€stissement Remanié



. Construction et équipement Vlllage d I enfêDt6 rrSOStr
(10 o00 0o0)

MTNISTERB DU IR,A\I'IL ET D.:S AFF.T:IRES SOCTÂLES.

Dix l.liI11ons

!': ., -

MINISÏERE DE LI]NFORI\;41ÏON ET LJS COIqM,NICAT]ONS

MTN]STERE DU PLÂTI ET Di. LA STC,TIS'IIOUE

de Développerrrent Intégré de PEHUI{CO Cinq millions

. Construction Centre de Docurnôntation des Services de lrlnfornation :
cil'rq milrions (5 oÔo ooo)

. Proj
(5 ooo

et Pilote
ooo)

. Complexe Pofytechnicçs Àgricole cle Natitingou : Dix milllons
( 10 o00 0o0)

. Proiet Bénino-Suisse de Production Scol-aire et Artisanate :
Deux irillions (2 ooo ooo)

. Recherche en Energis l,lou v':11e 3 Trois millions (, oOO OOO)

MINISIERE DES EI\SEIGNE},8N,1,"] liOYtrI{S ET SUPERIEUR

I4II\TSTERE DE LÀ CULTURtr, DE LIL JEUNESSE ET DES SPORTS

Chantier de Jeunes Deux milfions (z ooo ooo;

Rqstauration du Ifusée de Ouidah Cinq millions (5 O0O OOO)

MINISTERE DU D]]\ELOPPEIENI RI]IITL ]]T DI LIACTION COOPERAT],8

. Plantation d'arbres à buts multiples : Cinq millions qua tre cant
mil1e (5 /OO O00)

. Projet d: développement pastoral intégré d.ans 1c Borgou :
Sept mi]-lions (7 OOO o00)

Soit au total 54r4 millions dr, nouvefles ins cri.ptions -budgé 
taires au

titre dc }a contiepartie béninoise I ce qui porte à 455 r1O miJ.l-ions
lrensemble Ces prévisions d I inves tis sement sur 1e budget national et
à 50 841 mi11ioàs ]e montant g1obal du Programme d I Ihves tiss emcn-t
1987.

../ ...
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Par ail1eurs, il a été examiné 1a possibiJ_ité dt inscrire
f

au colfectif budgétaire 1e'projet trchalne der Froidrr. Cbmpte tenu du
faj-t que !e financement extérie,.rr nrèst pas encore disponible, le
projet nra pas été retenu- pour ltannée 1987.

..Le schéma de financement du ïrcgramme ainsi révisé se pré
sente comme suit (en mil-f ions cie Francs).

SOU'ICES II"]TER]EURES 6.a72,OA7

- Budget Nstional . 
"

- c.A.A. .

-ItI\TT

- Collectivités loca1es.

- Autofinancement . .

SOURCES EXTE IEURES

- Prêts.

453,3
2.707 ,825

1OO

10Q

6j2,j2
.2 .878,442

13.73' ,O1J

43,971Ja7

50.e43.394

- Dons.

lOTÀL

Ce pregramqe reprcsente 9 r69/a du PIB dont 1e nontant
révisé pour 1987 est de 531 ,64 mil-liards de Francs.

' -I1 se présepte par l.rlnistère et tnstitution -et par
Secteur. comme ci-après

3ô.46,zztt
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OBSERVÀTIO}.8 ET RECOMIIA}.IDATTCNS DU FONDS ÿIONETAIRE

lNTtrRl{:\T10NAL SUR CES PROJETS DE COLLECI]FS BUDGETAIP.XS

Les Experts du Fonds Monétai.re fnternational- et de 1a

B3nque Mond.iale ont confirmé que ces mesures' qui réduisent l-e

déficit de 4.70C Mi1lions, sont insuffisantes. I1s estiment que

le déficit budget qui résu]te de ces mesures. (11.329 mlIlions)
demeure insoutenable.

La Commission Nationale a fait état de ltaméliaration qui
résu1te ciu blocage des recrutements associé au non remplacement des

retraités d.e 19a7.p§ même, it y a une amélioration de la situation,
compte tenu des efforts faits pour accrottre 1e recouvrement des

recettes.

Les Missions du Fonds Monétaire International et de la
Banque l',ondiale estiment que Ies mesures à prendre doivent être
plus rigoureuses avec un effet immédiat sur 1es dépenses ou les
rccettes.

Par conséo-uentr el1es ont indiqué quril leur est impossible

dtexprimer devant leur siège respectif à }ÿASHINGTON que Ie Bénin

a pris des mesures suffisantes Cevant conduire à un assainissenent
de ses Finances Publiquest

Crest pourquoi, quatre types de mesures sont proposées

par l-a mission Fonds |'lonétaite lnternationa] visant toutes à

réduire 1a masse salatiale :

A. ) Réduction de 1a masse salarj-ate effectivement payée de

5096 par an pendant r;ne période de 4 ans. Les Agents Permanents

1lEtat continueront à avoir l-e nême sal.,ire nominal mais le
sal-aire rée1lement payé sera amputé d,e 30 %. La différence
étant payée en bg]1s-,$e Tresgr remboursables après 2C ans-au
taux drintérêt de 196.

de
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Ainsi, pour 1ÿ87, ltEtat aura à décaisser 1614 milliards soüt
614 milliards en moins pour les six mois à venir.

'6es réd-uctions on-l pour-objet, draprès-,1a mission Fonds

l,ionétaire International, de remener 1es dépenses de personnel
effectivement payées dans fa proportion plus acceptable de 7Û16

des recettes courantes.

B.) Iuise dtoffice à fa retraj-te des hgentd Permanents de lrEtat
âgés de 50 ans ou total-isant 25 ans de service.

C.) Réduction des recrutements perrd.ant 1es 4 années à venir
dans les proportions suivantes :

- Pendant fa première année, pour '1 O0 F de réduction de

sal-aire à la suite des départs à fa retraite, limiter les nou-
vel1es dépenses consécutives aux recrutements à 25 F i

- Pendant 1a deuxième
nouvelles dépenses pourraient

1OO F dr économie, 1es
À Zt E .,

annee, pour
être portées

- Pendant fa troisième année, pour 100 F dt économie, 1es

nouvefles dépenses pourraient être portées à 50 F ;

- Enfin, pendant la quatriène année, 1es autorisations
nouvelles de recrutement pourraient éga1er 1es économies réali-sées.

D.) Encouragenent des egents Permanents de lrEtât à jouir de

leur retraite de façon anticipée. Dans ce cadre, aes Agents
recevront une dotatlon forfaitair'e pour financer des projets qui
pourraient bénéflci.er par ailleurs de crédits bancaires.

3 ANALYSE CRTTIOTIE DdS PROPOSITIONS DES MISSIONS DU

IÿiONETAIRE INTJRNAI-IONAL ET DE LA BANQUE

},ONDTAIE

).1 Criliques exqgènes

Ces critiques prennent
nables de la Société béninoise

en cornpte 1es réa1ltés incontour-
et de son environnement.
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A. Réduction de la masse salariale de 10%

La méthode préconisée pour réduire 1a masse safariale est

1rémicsion pendant 4 ans drun emprunt forcé proportionnel- de 3A il
sur le salaire de chaque .-gent Permanent de lrEtat.

a Sur Ie lan p) p

La mise en application de cette mesure interviendra dans un

climat sociaf caractérisé: par les compres§ions massives des person-

nels des entreprises liqui-dées, à liquicler ou en cours de restruc-
turation. Elle entralnera 1a réduction du pouvoi-r dtachat des '.gents
permanents d.e ltEtat qui auront des cifficultés pour satisfaire
leurs besoins fondâmentaux. Ainsir par exemple, La réduction dtr

sal-aire conduira au non paiement de loyers avec pour réaction des

propriétaires drexpulser des travaifleurs de"Leurs -logements et

dren faire des sans-abris.

)c sur fe p1an admini-stratif

La Irresure préconisée a pour inconvénients de provoquer

- r..m e baisse brutale de 1a productivité ;

- un d.éveloppement du f}éau de 1a corruption ;

- r:n développEment des activités i1]-iiites pâraliè1es

des Agents Permanents de LrEtat ;

tioue

Sur 1e plan politique, cette mesure a frinconvénient dtêtre
impopulaire et susceptible de provoquer r:ne destabilisation du

rclgine . En eff et, l-a réduction d,e 1U| de Ia masse saf a:tiale entraîne

r:n e diminution du pouvoir d'achali cie- fa côtèfre d'Agents concernés

et une baisse consécutive du revenu de fa masse paysanne' Le cott
politique de cette mesure est trop é1évé, malgré 1'avantage qui en

découle, à savoir, lréconomie cltenviron 6r4 milliards à réaliser et
qui permettra de réduire fe déficit budgétaire qui se1"a Ianené à

6r9 Milliards.
b) Sur 1e nlan sociaf
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- une fuite des cerveaux vers
plois plus rénunérateurs.

ftèttanger- à la recherche drem-

B. Retraite à 50 ans drâge ou à 25 ans de service

Cette proposition comporte des avantages et des inconvé-
n ient s

a) lrYqlêses.

') sur 1e plan fiirancier
La irise en applicaticn de cette mesure va conduire à ne pas

payer aux Agents à adme L'tre à fa retraite 1es sal-aires auxquels i1s
auraient pu prétendre stils étaient restés en activités. Par con-
s:quent, 1a masse saiariale sur l-e Budget National de Fonctionnement
sera réduite drautant. Sous réserve..âe pouvoir disposer des indices
et des cir-tes de départ efiectives des 4.426 agents concernés
(t'orces Armées Populaires non comprises), une estimation provisoire
de cette réductlon est de 4.647.r0O.O0O.

ri sur l-e pfan social

Le dégagement des Àgents frappés
drenvisager 1e recrutement de jeunes

par cette proposition permet
diplômés en quête. dtemplois.

b) Inc onvén i ent s

Àvec fa :nise à 1a retraite de 4.426 Agents Permanents de f'Etat
dont fes Cadres Supérieurs, l, t Administration se verra amputée de

ses agerrts 1es plus expérimentés et de ses Cadres Supérieurs formés
à grands frais. Ainsl, le t:ux de rentabifité de ]a formation des

Cadres Supérieurs serait anroindri.

" j=I-}s--P@-Li.nr.-4s.i-9.

Ltapplisation de cette mesure conduit à un transfert des

charges du Budget National de Fonctionnement au Budget du Foncls

National des Retraites du Bénin qui aura à supporter pour Itannée
1)81 , des arrérages de pension estimés à 2.121 .650.000 norl prévus.
De même, ervec leur admission à Ia retraite, 1es intérêssés vont
cesser de cotiser. Ainsi, .l-es ressources du Fonds vont dininuer.

* sur le plan adm i*tr-i s-Lla-iill
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Au total, 1es lnconvénlents c1e cette mesure sontr"après

anal-yse objective, plus ingortant s qtre 1e gain nêt de

2 3?3 650 000,..qui pcuxrait 6ÿre réalisé sur La masse salarlale.

c. uct i d t ant les â 111

Cette mesure a déjà fait lrobjet de débisions !}us radica)-es

de la part tles Autorités Béninoises qui ont décidé du ge1 des

recrutements, d.e Ia prograrunation systématique des départs à

La retraite et d.u non-remplacement automatique cles'Agel-rts ?erma-

nent s de 1 I Etat adrhis à l-a retraite .

I.,a me sure a )"tavantage d.tentrainer La réd.uction c'Lcs

effectifs et, par oonséquent rl-a d.tminution d.e la masse saLariale.
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Les différentes mesures proposées par )-es L[issions d.u 3ond. s

Monétaire Internatlonal et de 1a Banque Mondiale présentent, en

elles-m6mes, quelques lnconvÉnients dans les domaines su:Lvairts a

A . S u"r le plan d.e l t environnemeirt 1, ternationeil

La Répüblique ?opulaire du Bénin ne peut pas bâtir son économle

en dehors d.u système lnternational. 11 en résulte qr:e tor-ttes les
mesurces intérieures qui seront prtses pour la relance éoonomiqrre

peuvent être annihiS-ées par les effets pervers notamnent cl.e }a
variation d.es termes d.e I t échange.

Dans ces cond.itl onsr 1r objectif drabaisser le ratio masse
saLarial-e slu recettes budgétaires risque d.e ne pas 6tre attelnt
dans la mesure où les d.eux tergnes évol-ueront probablement à labaisse
d.ans les dmes proportions.

De même,rlen ne pe:met, à ltheure actrrellerde présrxrer de .I-q
capacité d.u îiésor ?ublic à remb ourser à d.Lre échéance, crest-à-dixe
au b ou.t des 20 ans, Les bons ilu lrésor.

C. S rlr le pleer la_4cqlre

Âvec lrapplication d.e 1a mesure relative à La réd.uction de
30 % des saIaLres, Les créances d.es banques sux Les Àgents .

Pernanents de l,Etat devront âtre rééchelonnées au détriment de 1è
trésorerie des rnstitutions trtLnaacières qul se trouvent d.éjà au plus
ma1 .

3.2 crr!is.ts6§39-%ÈP§

B . s rq 1g plq.Lé-c q,Bqrrui-q-ue 
---q-L-li,ne:lc-ret

la réd.uction de 30 % des sal-aires au^r.a pour conséquence Ie
rétrécisseinent de ta matière imposable tant au cord.on clouranier des
lmpôts d.irects et indirects intérieuxs, suite à Ia baisse de l-a
consommation, d.es importations et de Ia procluction agrico)-e et
industrte lIe.
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per les volontâires.

Au tofal, ).tanalyse révèIe une
tifs et les moyens proposés

inadéquati,Cl* entre 1es objec-

Dp même, au sujet de ltencouragenent des Agents ?e rnanent s de

lrJtat à jouir d.e le r-rr retralte de faÇon anticipée, Ia siti.ration
acturelle de trésorerie d.es banques ne perme,ttrq,.pqs. d ren-caclrer et
de soutenir La création des ?etites et Màyerures'Entre prise s (r.li.È:.)

Al-nsi :

- en ce qtri concerrrê.
éconoiniqræ I financier et
dtapplication difficile' ;

- siagissant de la de r-rxième mesure,
effet de décapiter L tadministration de

techniques et intellectuelles , :

- en ce qui concerne les troisième
mLse en oeuvre pourxa être envisagée.

la première mesu.re, ).es cotts, politique, ,
social sont très é1évés et se révèlent

sa m:ise en oeuvre au.ra pou-r

ses meilleurs conrpé,I;ences

et quatriàme mesures, leur

Le ?rogranme d I fnve stissement pour )-a Gestion 19ET nrayant fait
ltobjet cr I aucwre observation ni alu Fonàs Monétaire rnterrr.ational, nL
de.la Bg.nq ue MondLale, les présentes contrs=piqposit ions ire ioncerà
nent .que !e Eudget ..NationaI. de ..Fonc ti on:nement i _

I,rapproche retenue
la_ réd.uction de la masse
tes :

;r

- Réduction gradueLle des effectif s du .persoi-rnel cle l,Itst psr
Ie blocage des recrutements et la programnation systéma,r;ique des
départs à ra retraite ainsi que )-e' non-xêmplecemeat autom:-iique des
eEents retraités i :

- Augnrenta ti on d-es recettes budgétairer d"e rrEtat' pr.tL. recher-
che et ltid.entification de nouve llqs s ourcg s d.e moyens acicli.! i onrie ls .

par 1e Bénin pour résoudre l_e prob)-ème de
salariale comporte deux actions. concomitan-

' 4. qOI.'.'RE-PROPOSITIOI,IS DU BEXIII
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conjugaison d.e ces derix effortq au.ra pour effet. d.ramé-

ratio cles dépenses de persorurel par rappcirt alul rebettes
de -u='onôt ionnement de 1 t Dtat , Ie ré sultat f Lla1

I,a
-,.I]-OIET IE
du Budget

é,t'arÉ- l,a réêqetloa du déJlqit budgétaire '

rilles soirt dê dsux ordres :

- I.,es mesures dè jà quant lf iées et urises en oeuvre d r'.i:re part ;

- lu" nesuJes nouvelles dtautre part. :

Ar I,es mesures âéjà prises sont Ies suivantes :

1o Exploitation des
Permanents de 1r].,'tat :

résultats du re censemelt des Agents
Diminution des dépenses de 2 000 mlllions.

20 Suspension d.u paiement de Irincid.ence finânciôre des pxomo-
tions, a-vancemenb et reclasseurents à compter du 1ex J;nvier 19ü t

Dimi-nut ion des dépenses d.e -1 25O millions.

3o Suivi rigoureux des départs à Ia re Lraiie, soit l0 ans cLe

service ou 55 ens d. tâge : Dimiiiutiou des dépenses de 150 inillions.

40 trimitation d.es missions officielles à Irextérieur : linrinution
des dépenses de 1!0 millions

I

50 tr'ixation de 1a périocidité de. xetoilx en vacances rtes é1bves,
étudiants et strlgiaires à 3 ans au lieu de 2 ans : Dimj:rutlon des
d épenses de 5O millions.

(-o Abattenoent de 50 % d.u traitement indiciaire des agen'i;s perma-
nents d.e lrEtat Civils et militaires en 6tage : Diminution Ces

dépenses de 300 millions

7o Allocations aux trnstitutions et À,Iinistères d.e créclits limitatifs
pour 1teau, l-telecticité et Ie ' téIéphone : Diminution dr,s flspgns..
de fOC millioas

îota1 t420Om:ilftons.

4 . 1 l.'Je §--me s ,e§--fe le !f Ve-s,. êU.x



Prodults Unité

Pomne de tcrre 1 ]a1

'1 ]aa! Poissons congelés ou frais
!

j vtanaes congelées

l
' Ir{ l ô- X1^^+-l --^^
I------------

Suc:re

t

I r 1{n

L----------------
1 Rlz

---29-Es-
! 1 boite

tr'oulard. dr- tôte J r.rnité

r--llssu pollrester I erd
(nètr - )

lK8
i To.atet'_ de ô50 s

TôT{ê

PLèces détachées dc la posi- I
tion 8J-12 | lrexclusion tlu I87-11 t

I Paire

50 kÂ

CyI-indre
BBCT

t-i-ËiI6Friperie
!de 71

Farine rlc b1é 5o kg

IOTAI : 12 nois i:rcidcnce taxe de statistique = ? 642 545 741 Fxercs
Soit pour quatre mois s BBO 849 JBO F1,r,ncs.

valeur I Yaleur
cAr i §:T:-

I

!Augpen-
. tation
la"oit"
t+ marge

I p"t* :
t actæI I
tau 3énin I
It

I Prix lorrre-l
l"3i§,"1n""""i
tll

Quantité

Nouveau
pr5x au
l,ENIN

96r 60r

-.--- I ----t -----
1BB F 10F 19

---- I -------- t --------
ÿ2 rl 250 Ft

I
10

)379P 1250r
116 175 rt ---%.!r-

47 ,25

-------T-"-',"---

--- --- I ------

?7C ,o9
--------t-----

250 272

650 I
!

150 ?B

)76-15IEg
6 rnois

-.----- I 
----

2AE 24

I

I

66a
-*---- ! ------

480 l-f 180
!

000 , 2?8

180 189

11co 1 114

--6T8---

I

I

I

t
I

I
I
I

I

6ooo!
----- 

I -J_r1?

I t) 177 Tr,c-

- 21t15 519 706-----:T------------- l:9i 4 46e 6a,

=*-\7i;-;AZ-1Â-
î-"-77:'r-225'205--

210 !

84t 1 5o0
1 7oo

3e2

---7r-
100

20 ,8 zm
--8 8--

620 I 55ot
I

t

14,95 1 
':.5 

t r4o 5Cx3 l-:- /iOl 7 ,9o 000

---2t69t 2oo t 2o4 200 t-; 4171 162 618
I

4 22i

6 850

200 7 500 7 700 7 000 2 415 KG

!
560 ! 11 099

!

!
| 1J 659
!

16 
'00 

!
I

1 eoz 15 500 17 to?

7 744

4?4 545

244 7 500 14 080- l-: 744

Tai.n

9!-)7e_2t_§_
1?4 157 64d

156 418 90ÿ
------J

47 787 52d

95 o7o ood

211 4E7 B)4-----1
56 512 52r9

I

_t
I

527 709 411

862
----1
2 24OJ

t

I
I
t

!

I
I
I

I
I

I
I
I

!

!

I
t

t
I

I
I
I

I
I
I

I
I

I

I
I I '3 L3?"n* | rso oor i

r _---____ 1__-__ I
, ,3r,]13 n.l 7o eie Ao I

! ------- t
| 4011 085 I
tl

I

I
I

I
t
I

1

I

t

Lait

I

I

I
I

I
5 095 5M kel------------ |

I

I

I I oru i

i4tfi i

i

I
?I I

t
I

I

t
I

I



-17 -

- Les mesurcs nouvelles : e1les concernent :

.:.,

'D

1o Ltannulation de 1a régularisation de la situa-

tion adnrinistratlve des agqnts occasionnels - gain escompté :

1 154 millions

20 La réd.uction de 1a dotation des rtlndemnl-tés

éventuefles diversesrr - gain escompté : 575 millions

Jo La réduction de 1a dotatlon 'rlibératiôn du'capi-

60O m11l-ionsta1 des Sociétés drEtaù - gain escompté r:

Total:2f29mlllions.

4.2. Les mesures relatives aux recettes

i.
-1 o R'enf orcernènt d'es .§ervices - dlassiette et de

':^ " - ' '
rÉcouvrement en moyens humains -e-t matériels -en \jue de cerr::er

Ia:matière- lmposable et -dt amé].lÔTêT '1ê s -.p effcrr1tÉnc es de recou-

vrement. Gain escompté : 50O mlllions.

20 Raffei'mi s s ement de 1a lutte contre la fraude et
1mmédlat e-1r évasi.on fiscales. Gain

a ar* ,-._-,..,

escompté non quantifi able

B. Les mesures, nouvelles sont de'deux ordres

- Recettes additionnelfes au niveau de LrAdminis-
tratiqr cles Douapes

- Recettes additionnelles au nlÿéau de ltAdminis-

. ÉrsIiPn des ImPSts .../...
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I. Àu niveau dê 1rAdialnistration des. Douan'es

)a R J_ eve t du tar-rx de 1a taxe de statist ue
e

La taxe de statistique, créée en "t952t est perçue

comme und taxe de,.pr.estation de service.

Dans 1es Etats du Consei-I de ltEntente, son taux varie
d.e 2 à 4%.

L'augmentation de 1% du taux de Ia taxe de statistl-
que incluse rlans la taxe fiscal-e dr entrée et dans 1a taxe

fiscale de sortie, appliquée. aux prévisions cies importatlons
rle 1987 avec lrincidence du timbre ciouanier soit au total
1ro4% d-égage 1 619 280 Ooo Francs CFA de ressôurces nouvelles.

Le tableau ci-après, retpace cette situation I

FIiEVISIONS EII VALBUR Ct\î 19A7 RECETTES NOUVELLES

Ïmportations : 'l 01 mllliards
Francs CF3.

I O50 4Oo ooO Francs CFA

539 760 000

Exp ortation s
Fr:tncs CFA

. 54r7O milliards 568 B8O 0OO Francs CFA

Total gain prévisionneJ- pour 19e7 t 1 61 9 28O 000
Francs CFit

Sol-t pour quatre mois (septembre,
octobre, no.vembre et décembre) :
Francs CFA.

b) R lèvement de ta de la taxe fiscal dtentrée et
mo on e e e ce a NS ro

Les secondes llesures ont trait au relèvement de 4% de

Ia taxe fiscale dtentrée sur certains produi.ts de grande con-
somrnation, 1a suppression de fa valeur mercuriale du riz, du
lait, de 1a pomme d.e terre, du poisson congelé et de Ia viande
congelée ; ces prociüits Cevant désormals être faxés' sur Ia
valeur en douâne. La valeur mercuriale de 1a friperie sera
relevée de 1'l 0 Francs 1e kg net à 15O Francs J.e ks net.

../...

- 18 -..
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Ces mesures devraient rapporter au Budget Natlonal

exercice 1987 des recettes nouvelles prévisionnel-1es de

2 642 545 /41 Francs CFA soit 880 848 58o Francs CFA pour 1es

cuatre moi s.

Lraugmentation des prlx qul en résu1te pour Ie con-

sommateun béninois, comparée au prix Ces mêmes produits rele-
vés dans les pays voisins, est retracée dans 1e tableau ci-
joint.

De ce tableau, i1 ressort que lrinci<)ence des augmen-

tations sur 1es prix de ces produits au Bénin est mlnime sur

1e kg de se1, '1 5 F sur 1a bolte de 850 g de tomate de Rica,

4 F sur '1a palre cte piles BEREC, 2O0 F sur 1e sac de sucre de

50 kg, 26J F sur Ie sac de 5O kg de farine de b1é, 22 F sur le

kg ,le 1a porome de terre, lB F sur 1e kg de polsson congelé,

10 F sur le kg cle viande congelée.

En déplt de ces relèvements, 1a plupart de nos prix
restent inférleurs à ceux observés dans 1es pays volsins. Pour

certains produits (seI, tomatel piles électrlques, poisson

congelé et viande congelée) dont 1es prix sont plus é1evés

que ceux des pays voisins, les différences obserwépsr ne

Lievrai-ent pas inciter 1es Opérateurs Economiques béninois à

s I a1:provi sionn er ai11eurs.

En ce qul conceûle 1e sucre et Ia farine de b1é, i}
existe déJà une différence Ce prix de 5OO Francs êFA pour

chacun de ces produits par rapport aux prix des pays volsins'
Ltaugmentation résultant des mesures proposées ntest que de

2OO Francs sur le sac de !O kg de sucre et de 261 Francs pour

Le sac de 50 kg de farine de b1é.

Au tota1, 1es mesures préconisées devraient rapporter
au Budget National pour lrannée fiscal"e 1987r des recettes
nouvelles estlmées à 4 261 825 741 Francs CFA soit
1 42o 608 580 pour quatre mols. .../...
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11 est à noter cependant que 1es résultats escomptés

ne seront atteints que si lradoption et lrappllcation de ces

mesures interviennent dans un bref dé1ai. Ctest pourquoi, 1es

présentes modifications sont prévues dans 1e proJet de déci-

sion-loiportantloiciefinancesrectificativepourlages.
tion 1987 t

Quant à 1a suppression et 1a modification des valeurs

mercuriales, e11es feront ltobjet d'un arrêté <lu Minlstre des

Finances et de ltEconomle conformément aux dispositlons de

ltarticle 26 du Code des Douanesr
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2. Au niveau de l-rAdnlnistratlon des inpôts , les meêures

rs1atlÿes au.r reiettds addltlonnellee .nettent lraccent, sur 1e récu-
pération des inpôts et texes.pré1evés par' cêrtaiaè s Entreprlses et
Soclétés pour Ie coopte de lrÎtat au titxe de lrexercicé 1987. Ie
récupératlon des arrlèrés -ôevra fake lrobJet de négoclations u1té-
rleures êt tenlr compte de la situatlon rée1le de ces unttés tle pro-
ductlon. Pour lrlnsta4tl Les Entreprl§es srrivantes ont été ldentl-
iléau 

"r, raison de l linportance des ressoulces atlditlonne.l.lee qurelles
peuve nt procuner à lrl-tat en 1937 et pour tenlr c omtrrte aussl tlu falt
qutelLes ne fal§aient aucun revergement.

11 sraglt de 3

- 1a lllliIiIOISE ........
- 1rOBEl.Ii?

- la SOi-fCOG ..........

- l-e ?ü:i AI;DJO

957,6 inlLflons-
435,1
1n1 a tlt I t rL

199 ,.1 _ rr

14o t7 ' r!

:
3 453 m1lI1ons

n1111ons

!r111ions

4 873 nl1llons

Par a1l-1eurs, 1e pale4ertt des acomptes sur 1as.{-qp$ts due,i. .

'àti-1itre.de-'1'gJgz et des 50 U dds'lriÿûts aus au tltre de 1ÿ86; entral-
nereunga1nde1500n.i111on8en19B?etautanten1ÿBB,,§o1tun
total de recéttes edditlorurellee pour"l 987 eu niveau de ltAdminlstrtr-
tlon des. Imp0ts de 3 153 n1111ons ee décomposant cohne sult :

- Prodult du reversenent dtLlxpôts lndirects.,. 1 953 nllllons
- Prodult dés aconpteg sur Ie ,tBICrr, 1e llBNC

êt.lrrrIcittr ...-.-. .. 1 500 mll-Ilons

tres receites addltlonne.lles se riontent. au tot.a1 à :

- au niveau de lrlidrninlstratlon deg Douanes.,. 1 42O

- au niveeu de 1r Âdministration des 'L:np8ts ... 3 +53
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. Ain§1, 1es raesureg alternatives visant à réduire 1e déflcit
budgétaire sont évaluées à :

- AugB.entation des recetteE : 5oO + 4 A73 .,. 5 373-miUlons
- Réductlon des dépenses : 4 2AA -,- z 32-q ... 6 529 rr

11 9OZ mLllions

- Sur cette base, 1a situatlon eynthétlque du p?gjet de oollec-
t5.f budgéta1re Gestlon 1987 se présente comme sult I

EN IilrlLIONS lli II:I\I,TCS CFA
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2. nrllXlISE§
D é pense s

Dé pense s

de pers onne3.

de matérLeI
ffi
15 B+2

6 529
çæ W

1 solDE (1 - 2) ^ro-18

1 000 1+ 842

6 't27

]IAT ÏON.A]J DE -TO]'ICT ÏO,}INTü,E

a) s s oulce s

QUA]INiüEE.NEUI' UIIIIARDS HUIT C}]1)i1I îROIS I,IIf.,IIQITS DE IIRANCS

b) Dnpl ois
CINQUANîB CTIüQ MTIIIARDS NEUT CENT îPJ}ITIE I,ITiITONS"QUAîNN CE}II ONZE

}TIXIfr T'RANCS

c) solde drexécution prévislorrnel (Déficlt) 6 127 411 OOO

" 55 930 41 1 000

SDI I{IIIIARDS CENT VIÀIct SE?î MfILIO}IS QUl,îRll CÎ}IT O]IZE IÿlIl,LE IR.[IüCS.
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?ROGRAI{I,E NATIOitrAT, D I NTTESî ISSEI!,MIüI

e) 50 843 394 000

trois ;ûi-11ions trols cent

b) Enplols

Cinquante mllliards huit cent quarante trois n1l11one trols cent

quatre vingt quatorze ni1Ie francs.

Clnquante nrl[lards huit- cent quarante,
quatre vingt quatorze m11le francs.

semblée
sais ine
ciation.

îeIIe est, Camaradee l.iienbres du Conité Permanent de 1'rls-
Nationale Bcl vô1ut ionnalre 1a substance du présent décret de
que nous avons l-thomeur de présenter à votre haute appré-

Fcit à Co'to-1o -, 1c 6 Àoût 1

par 1e
Chef de

Présldent cle ltrR.éguô'Iique,
trEtat, Président du Consell
Exécutlf ITat lona1 ,

f-o ul,lri-Étro dc., IirrEncgg
et de l rncononle le l,l1n1.st"e de 1a Justlce, Ch.afgé

de 1t Inspectlon des Entrepri.ses
Publiques et Semi-Publiques

iJAthiEU E;BEKOU

Sa11ou 1'3OIID0U
garne$-Èru0U20.

le Lilnistre !éléàué auprès du ?résident
de 1a iiépublique, Chargé du ?lan et de

Ia StatlstLque,

Ilessources

I

Xl-otrçSrgd_§__o_qrqq.i-ou_-IBBAgIiI
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Àmpliations: PR 6
MFE-MJIEPSP.MPS 12 - Cre, 2 - PPC 2

sÀ/cclPRPB 4 - sGCElr 4 - ANR 40



.':/1M! , | ,

RxtrJBLIoCIE PozuLAIRE cÛ BNNIN

IT.IESIDENCE DE LA. REPUBTICUE

I POSITIÛT{
! DU îéRTF
!

Rlz lU-tl!)

LOI NO

t*:.car:ffIffi: *'*:ïÏàTî;3?.""*
a. 

^ ----i-r -a- nr-ri -l t Asser,ijrlée Nationale Révolut_ionnaj-re a

déIibéré et adopté en sa séa,.:ce .-'l.u

Le Président d.e la République promulgue Ia Loi dont 1a

teneur suit :

Certalries disposi';i.ons du Code des Douangs sont aj.nsi
repri.ses, modiff,éés ou compldtees. :

.trti,cle. 1er.- Le taux de 1a 'taxe tte statistieue f,uÉioru:ée à la
fâfê-Tjffife drentrée et à 1a ta;:e fj-sca1e à lrerçortatiôn des
produits inportée et e:çortés passe de 2 % à, % ad-valorene.
Avec lrlnôidehce du-droit de timbre, Ie taux cutnulé.Q€. 1êdite
taxe pasÉe de 2rQB"% à 3112 9,1 ad-vaiorem.' ' - ' ,

Àrticle 2.- À lrimportation. Ies taux de Ia taxe fiscale drentrée
G§-j-ô7ffi1ts dont ia llste iuit sont mo<tifiés cornrqe- ei--après :

;)ESI IGI'IÂîTO}T' Dffi FrcUJTTS

!TFE CUMJI,E_ ! ..EFE !CU}{.JLE

t2 ",6 $.a3 % |
1,i- îi"'i\i-,ôi- ;,r r,

r!.J
t----l--------l

I

T
t
I
I

696

I

I

l'._!_!_!--'j--!-
11 ,95 %t 9 %

-_____-_-t__-_-
26115 %t1g %

-!?,22t
20 111%

I
't15 rO7 %

116r11 %

!______-
l3o 

r5r%

I

ï
I

I
Châ1es, E
( I,ioucholr
tête).. .

charpes, Foulards
s dits foulards de

C''1 .06-1o
61-06-20

Lai.t -et crème de laj.t conservés r

concentrés ou sucrés C&-O2 4%

Sel de cul-sine et de table 't25-O1-10 t,5%t
25-Oi-2O I

Rrrée et concentrée de tomate I Zo'oz4O tts %l
tl

I

I

T

12 ,/" I 8rA3 %

!!
--T----l--------

16 % t12,99c/
I

T

Sucre brut, en Poutire
Sucre rafflné en Poudre

i7-a1-1O
17-01-3o

'!

rIrRE 18R.: DiS::u-lI-itcN§_lql4llltr§ ffi
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P11es électriques Pour torches
et radios

I
I

+
I
I
I

2

I
I
.l
I
I

I

85-01-20 5% 9 % t2or11%
!

-----+--,---
21 Y"'94,67%

!
!

!
16% é7 r1%

I
!

15 r95 96
I

I

+

Parbles et plèces détachées et
accessoires des véhicules de la
Ee:::::i-:1:9?-:l-31:1:--------
llssus de fibres textiles syn-
thétiques artiÉiciefles discon-
tinues

87-12-1O
aÇi2-20

56-o7

18 %l
!
I

29rA+ %

rtl
t12 %1 23;23"Â |
rlt
rtl

Faa'irre de Froment ou de métail
(b1é).

1 't-o1-10 5 % 11 ,95 % 10 9/on7 J5ÿ"

Artlcle J.- Les disttositj.ons de lrarticle '1 5 du Code des Douanes re-
IâTi-ffi Ia clause transltoire sont inopposables

Ârbicle 4.- l,es produits et revenus a,rplicables au Budget Natlonal de
i5ïîffiement Geêtion 1987 sont ivalués à OUA.RA'NIE IIEUF MrLLI;\RDS
HUIÎ CEI{T TROIS MILLIONS (49.80].COO.COO ) dE FTANCSs

TITRE I]. - DÎSPOSIÎIOÎJ,,i ]IJ]L,''TIVES' AU)c CHARGES

Àrticle 5.- Lracceptation des projets de bon§ de commande par 1es
ffiae la Dirèction du CoàtrôIe Fiirancier:est s-ubordonnée à Ia
présentation des fiches dr engagement clà dépenses visées par 1a Direc-
trice du Contr6le Financier et 1e.Directeur du BuQget.;

jtrbicle 6.- Toute dépense non expressé.:rent Êrévue au Budg
ËT'o1îffionnenent doit être solunise à lravis 1iréalable du

"rr."!a 
dàs Finances'. i

Àrticle 7.- Le moàtant des
fônc-tionnement Gestion 1 987
C]]J,XT IRENTE. MILLTONS- OUAIR,E

est fixé à CIIIOUANTE CINO MILLIÀRDS NEUF
cBrm, oirzlr rllrr.E. (55.930.411,9OQ). de lr.ancs.

éclrtion piévisioru:-Ji';â"i ià festïon -1 9s7

et National
Ministre

créd.its ouverts au Bud;èt-îüaitional de

..accuse..un.
cEi'lT oNzE
assrtré par

C16 8 j- 'te -so,Lde-.d! ex
défielt dE 

,SIX I{ILLIARD]J iJ]]'IQ CENî SEPT I'{ILLIONS QUATRE
i'{rLLE (6'.1zZ.41'r.ooo) de' fr":mcs -*orrt.-le -financement sera
{-es moÿens Qe..-trésor-eriê ' 

. . - ..:.-......_.: ..:....._.-.. i.-- ,-

^fticle 9.- Est sr.lspendu 1e paier:ent cle 1t incideiice f inanclère des
éffits, promotionÉ -et avancor.Iênts cu.r.i4teryiendront à co$pter
du,1er Janvier 1987, à,la chargê'Lant du Budgerb NatioriâI qùê des

,Buclgets Autononses'dés EntrepriÀes F\rbliques et Serni-Ppb1iques.

: Toutefoisr les dispositions ilü prë;iêht-àrtlcle- ne'srappLl-
rluent pas aux agents permanents.. Ce l-tlitat Civils et Militaires ai-nsj.
gutau* persorurels'des. Entreprises Publiques et Semi-fubliques qui
airalent droit à des reclassementsr' prbihôtions.et avancements au J1
Décembre 1986.
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Article 10.- A compter du 1er Janvie r 1987, i1 est flxé à trois ans
ffic1tédeietourenvaceIce§-auBéni.ndes-éIèves-,.étudiarr.tset Ëtagiaires en formation à lrextérieur du îerrif,oire National .

- Â compter du 1er Janvier 1987, 1e traitement ou saLaire
des Asenis Pe r:nanentg de lrEtat Civllcl et-Eiilitair€s ainsÎ
nts Cônventionnés des Entreprige§ Publj.quêE et Semi-Publi-

Àrticle 11 .
ilntrfciaire
que des l,ge
ques, bourslers en stage de formation à 1rétra4ger ou eur,le
National est raandaté à-concurrence de 50 %.

Te rrit o lre

.Art icL€ "i 2 .- La présente 1ol gera exécutée c olnme loi de ltEtat.-

Iait à Cotonou, 1e

?résldent de 1a République,
1,Etat, Président du Conseil
Exécutif Nat i ona1,

par Ie
Chef de

Le ]lliÉistre des liJrances et de
lrEconomle,

Barnabé BIDOUZO

I,e Ï{inistre dé1égué auprès du
?résident de 1a République, Chargé
du Plan et de 1a Statistique,

iloha.oed Sourad j ou IBRAHïI\{

j,,[athleu KERnKOU



Le Minisrrè'de Ia Jilstfcd, Chargé
I "- ,-dè..f r Inspêction des ]lni;r.eprl's e s p.tbl_iqUes .. r- '

et Semi-Publ io u.es ,

ta ..,.-

&lp1.i.ations : PR 6 sr\/CClFR.PB 4 rlccr-li{ 4
IIPSE- - ATTRES
GCONB6-IGE]

IÿIII{ISTERES 11 - CËI,P 6 -. UNts-FÀSJEP-ENT-j]I{Z 10
,.... -.. -:-, , .._

CPIANR 4
CAB/MTL 2. E}UZU

CPC4PPC2MFE-
. DCCT . ONEPI -

1 . JORPB 1..

t

4

J:;;

Saliou _1!iûUl.W



/ot
REPUBLTOUE POPULAIRE DU BEI§II{

PRESIDENCE DE LÀ REPUBLTOUE

IJ0I
Portant Programme National dr Ïnvss-
ti.ssenent Remanié Gestion 1987.

LrAssemblée Nationale Révol-utionnaire a dé1ibéré et adopté en sa

iéance du

Le Président de Ia Républiqr.re promulgue la Loi dont Ia teneur
suit :

Art icle '1 er . -
revlse conme
sion-Lol .

Article 2.- Le Montant du Pro
fixé à Cinquante Milliards Hui-
Cent Quatre Vingt Quatorze I'ii1

Article 4.- S
traires à ce

Articlè 5.-
daEê-de sa s

Lê Programme dt Investissement pour 1t Ar.née 1987 est
indiqué dans le Programme annexé à 1a présente Décl-

Article 3.- Le Mlnistre Délégué auprès du hésident de 1a Répu-
ElÏq-ur],lrargé du Plan et de Ia statistique coordoruee et contr6le
lrexécution diligente du Progratrme dt Investissement dont 11 vlse
au préa1ab1e 1es demandes dr engagenent de dépenses.

ont abrogées, toutes dispositions antérieures con-
1les de la présente décision-Loi.

La présente Loi, qtri-entre ien vigubîi-ë- é-ônpter de la
ignature sera exécutée comme Loi de lt-Etat.

grarTdne dr fnvestissement revisé est
t Cent Quarante Trois Millions Trois
1e (SO.At+l .lg4.OOO) francs.

à Cotenou, 1eEait
Par Ie Piésident de 1a Répub1lque,

Chef de lrEtat, Président du Conseil
Exécutif National,

l{athieu KER"EKOU



a
a

2

Le l,linistre des Finances
et de l rEconomle,

Barnabé BIDOUZO

Le :ijllsdrs D,é1éeué auprès du
Fr"ésidênt .de Ia Républlque, Chargé
du Plan et de 1a Statistique,

t t6'[tanêd Sowacliou IBRÂHII,I

l

Le Mlnistre de 1a Justice, Chargé
de 1i Insr;êction ,ies L,lrtreprises
P-:bliques et Scni-Iàr':1iques,
':

;"iSali ,/ I]-) \J Ù IJI/ U

(

flHttttÈÊBr', I .lBÆri" 123,,2'2 3,n r''53.f8 :',§f ,u-oHTT'-DsI 5 - EMC/FAP + ETATS-I,IAJoR 6 ; FxrR 2 - DpE/i,lTAS 2 : cEAp 6 -DÂT-DAI 2 - DEP ET DÀF^ DES IiIlrIlTuRns 2l - DCCT-ONEPT 2 - GCONB
1 - UIE/FASJEP 2 - SGCEN 1 . JIITFB 1 - B}GMPLÀ]RES AVEC ÂNNEÆS
ET fO E}.EN1PL,ÀIRES SÀN§ Ài\iNÊ;N:J Qr].JS 2 - IGE .,.-
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uDcEl /)/ÀTroiiÂL rÉ Æricîrorü.'rEi,ENT cEST rGN i,gsz.=irFlullre

-7TBr.sau nacÀprti-n atrr oes'necili'iiaè'
,,;\

.=-=-il=---=-=-
EN MILLIERS Dts

=--=^È-t'-=-=-
REVISlONS
NTTIAIES 6-7

:TRES î- -' rr0i.iEr,,rcrATURE - _Ît UDüf,îAIRE

!:

--. ir.;,1 I{0II'IS V.êF
.LI.IES .

B9f 188

260 568
2 000

=-=-=-=-È-;=-. PLUS VA.:" . LUES
NOUYELLES
PREUTSIONS
.1987

9 S53 00C

6 1.05 70C
1B .319 300

49 803 00

')1

01

ù2
')3

c4
ol
.c2

.c1

.02

.0J

.04

-o5
.cl
-c1

.01

-UZ'-'

o1

"01
'c1

Impôts
Impôts
Droits
Droits
IÊo its

87p
5 O85

900
000.

Directs e'r, îâxes Asslmllées
Indirects Intérleurs
et Taxes à ftlmportation
et Îa:res.à ltExportation
et laxes Accessolres

Droits, d I Eru'Ê g'i strernent
Droitside Tlnbre .. :. . .
Revenus du Domatnes llnm

REvenus d.u Donalne Fore
Revenus du Domalne lüni
Rever.us du Dcmaines l/iob

Revenus. Ces Valeurs t'iob

Recettes des Exploltati
Rêcettes'biv-erses des A

_f

obi11er
stler
er
il ier
l1lèies ..;..'........ ;..t
ons Industiiellds ......:
utres Servlces ..

I

l

18.005,659

1 .591.188
1 097 568

,62 0oo

2oo ooo

70 0oo

13 500

' ' 700 00c
sl1 ooc

,r',. '.i760 ooc

, ?00 00(ir-Ï 
i45 oo(

.''2:"12 50(
|!

i 10@(' ,4oo.oo(

' 5oot
I 151 50,

7 929 oor

t:
1196 0o.
'; 1I :.1
7 685 00

25

"1
'. t.. ;

000
000

10 000

.5 OOO

. 176 348
4 589 647.

24 A48
.660 647

:- "': - i r'-.!.i"..'
' Cont:'ibutions des lollectivités et' Etabllssenient3 Füb. 196-ooo

Autres Prod.uits Divers . . .,.....'.'. .': . . .

10 T A-U X

I

, 6 6Bt1 '1 54',

-;47.ArO'2:54' 1 867 251 3 539 997'

t 972,746
r.. r ! ! r:1\. L

! r.r !.! _ilIF.FEiIEITCZ }IEIIÊ,EIf },LUS

I

1 101 000
1. O20 700

315 431

40q.000

. '..:i l1 '.
000 8661

_.. cî- ..'

I

I

, ... . ..-!r.
- t.... -

I .:t

!I
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DETELOPPEi,TEI.IT DES PFJVI STOI{S Dtr'.RI]CEITE
EN I"IIL
e

Liens ps rnlirôs cra..

T f:T itÈj.'- REssoLrRcES FrscAl,rs
I-SECTIOI.T 1! . - fMpors DrhEcts

= -= -=-= -= _j_= =-=-=- =-=-=-
rCIÆS: MOI}.IS VA.

LIJES
PLUS VA-

LUES
;ô-uv";il-;;
vIsIoNs 1gB7

4 258 ooo

5 000
4oo ooo
.242 0@

4 6ô8 ooo

200 coo

-ii '
I

I

: ....
TAXES.- ïI"IPO?S DIRECTS ETC!{API?REi 

'1 1-01

I
I
I- --'J.tl .

ASSIMII.EES.' cïl'.
r"1 ',' * InpQts sur- les bénéfices fndus tpiels, Cgnmeçç{çp1,Artlsanaux èt Agr icoLe s

. l-1- - -. .-

Z .'.-.
; .i,.)
4 '.;.'

5

6'
7..

I
5

Inpôt

Impô
I

Inpô
la*e
T

.I"

s sur les bénéfices non pommerôia ux

I

, ooo

25

650

150
4 400

200

1 900
2 loo

200
JêO

20
EO

20 0c0
250 000

10 000
2:50 oo0

1 258 000

92 000
238 OOO

6't1 5oo
100 occ
250.200
40 000

ÿer.3eme nt Patrcnal sur 1es traltements et saiâirriè'
In ôts Généra1 sur lei reven

ts hogressifs sur 1es t{altements et éaIâlies
ts sur 1e revenu des valéurs Mobl1ière§'

:i-apprent{isâge t'

Iùce

suf. les'blins de I'Ialnoortes '

' Iriimobillèr1e '. sü tes t oyeri

es].0ence

20 000
500 000

5oool
B 750 000
I750 000

io ooo
I

50..000

500
ooo
200
000
00c

10
11 ;

12:

P:cdduil-dg 1a l{âgoraiion de Ia Taxe Civiquà'
Prohuit de Ltabattenànt sur I'Inâ'erurité de R
Taxe sui 1es Cess.loni Inmobl1lèi"" .......... mrar, DU CHÀPITRE 11-0.1 . . . ... ..

I TôÎAL DE LÂ SECTION 11.-rMpols DIRECTS

5 000

1 10, oo0
1 10J 000 9 85' 000

2 571'
2 400

450
420
160;

2Ci
60

g)û
cc0

- SEC$ION.:-1 2-!@015 INDIRECTS , .

CITIAPITRE 1 2 -O 1 .. II'POTS |INDIR,ECTS INTER.IE IJÂS
lntert-eures .....1

2
. ,.3
..J+

a(L.,

5
5
7
b

-..--..--.1 .

ooo
oo0
o00
000
000
c00
o00

I

i Lr; 12. ü1

20 C(';:'
q-rij.'_t' AE t',":TGiTiC

PREVISTONS
I}TI?TAI,ES 87

9 85f 000.

I

sur

!sur 1e 1e>:t11:e

000

ooo

000

o00
000

000

suf les Hy
Intéri eure ]es bois

cules à rootaur

'Ia Fari.ne de 31é
40 000

I
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-- iio, EIiCL;.TI.iRE tsUDGl-,kI?,_E, :

CiiÀPiTÊE 1 -o .-DROÏ!S ËT îAXES A L'EXPORT.Ta..:es Fiscales 1 'Exportation

EN i4ILLTERS DE FiiÂi'.ICS CFA.

PREViSIOI§S
I,r\II-I_AI-F§ 97-

-----:---!-:,,iL

I,IoïI{S Vh-
LUES

-=- =:=-J=é>=
PLUS VA.

LTJES
NOUÿEILES PR
yrsroNs 1987_

I

2 17 505 0oO
4 E

200 000

:17 869 80(
44

18 319 30(

00 00c

: 28 OOC

198 O0O

605 00c

=====921=999

=.-iI=!Ir=99I

200 000

10 00c
0 coc

-----I6q-qq9

200 o0o

é00 000

=====!89=999

==3§J!9-!!!

1

ToTAI Dü CHAPIIRE 12-03 . .... ... 700 00c

1

2

3

laies
Taxe s

Droits

Ci rcula tl on

de lirnbre Douani er

1C1A.I.. DU CHAFI]RE 12-04 .
îC].iI DE L.i S.CTloN 12 : Ii!trOTS INDIRÈCîS

SEClION _ll:paolTs Dr ENR.EGISIREIENT ET
DROTXS DE ÎIMBRE i

.- DROIÎS .D'EI{RECTSTRE}IIiNT..

Àc c es.soire s

aiJ , PIîF.E 12-04 .- DRCirs ET ÎAEES rôbeSsOinÈ

urutPL l:R.E 1l-01

I

1

z

1

2 000

Droits
. Droits
'- Taxes ..

dtEnregistrement . . ....':....... i...'............
drHypothèque et drlnscilption à la Cônservat.

sur -1-ès Coni:= ts: d r As stu'anc e. . . . . . . . . ; '. . 
.. . . ., . .. ..

rorÀL DU cHAprîRE tl-b1 ...........1..:..-.......
CI.IAPITF5 1 ]-02. -DROTT S DE ÎIi\.iBRE.

1 Drolts cie Timbre ,.... .., ...:.......
lOlAL DU CHAPITiiE, 13-02 ,..

. _- I0.r4L -.Dl_ LÀ sEÇTI.gN _1.7..:pBQIl§_ D' ENREC.TS ÎÊ.Ej,rENT. EI. .
DR01îs DE- îrrYBRE- . ... .'.

2. O00

_5§_2_QQQ_

==12=992=Q?2=

'ô
e

49 169
364'800.

ICô1

. 18 001 E6a

891 188

315 431

===1=222=i99=

31 428
260 526
7s9 6\4

=====922=-199=

3 42A
e2 >ze
194 614

s===1=9?.1=!É9=

'=-=?z=zzz=gaz=

"1 50' 000

======39e=2q9

0002

====tg=2=tJ:==

162 }co

2oo ooo

ÎOTI.L DU îITRE I.-RESSOT'RCES FISCALES

'1
iD

L 233 37 5

SÆE-!Z-OA.. DROITS ET TA}GS A L'II,IPoRTAîIoN
Droits.et Taxes à lrlmportatlon ... ..,j........Ta:<es à ltEntrée. s"r ies aoi5JonÀ-Ài;;ii;è;;'.:..:

101AL DU CHAPIî;iE 1?.O2 . ...!..
869

200 000
Fonc. 12 0OO



Ëi.l i,,iLLrEIiS DE i'tr.tri1s cFi,.

Pi;:tIïSICtiS,!:o .:^ .-. --.- ,,---:.. -- 'suL.;;iuixE

CiiÂF IT;tÉ 21-01 .- REVâ\IJS DU Dol'GIt{E Iiÿ[,lOBILIEit .: . : :

1-- Droit,§ droccupâtion dü Dôhàine Public .. ..:..;.....'...
Retenu§ pour Lo5enent et Àrneubl

1

2

3

4

T01.iL DLr C'iAËIlltE 21 -O1

CqAPiIRE 21 -02. -Ri,'\rr,i\ius DU DOI4-4INE FOR,ESTIER,

ReCevances et Taxes §orestières ..'...

Ïi;IiI.:.LES

400 000

ÿicINS VÀ-
LUES

PLUS 'V.rt.
LUES

NOUüELIES F
v1 ICNS 1

.20 00c

ooc

10 00c
,1 000

1 5oC

10 000
10 cioo

400 000

I

3

======i2=99!

-----=!?-2W
I

. 
îOîAL DU CFUTFIIR.E 2,1 -Of

CHAPIîRN 21-04;REÿENUS DU DOI/IAINE

-- . CHAPITRE

-. ] : ::T!f,TÂL DU .G'IAP.ITITE

21-O5.- .REVEIUUS. DES

des Valeurs de 1a Caisse rie Réserve

ÎoTAL DU CiiÀPïL',ilE 21-05

I'{OBTLIER.

21-O4
VAIEURS

1

I4OBIT/IERES;.

et des T1-R er,'enus
tres du Porte-Feui1le -. .........
Dividende de Ia Banque Centrale.des Etats de L.tAf.rlgqe
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